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1. La « cinquième vague », nouvel épisode d’un 
feuilleton qui a trop duré selon Laurent 
Toubiana 

par Putsch PUTSCH 26 novembre 2021  

L’épidémiologiste Laurent Toubiana, très avare de médias a publié un article très éclairant sur le site de l’Institut 
de Recherche pour la valorisation des données de santé qu’il dirige. Et ses observations ainsi que ses analyses de 
la situation épidémique liée au Covid19 sont très différentes de ce qu’on entend partout dans les médias et au 
plus haut sommet de l’Etat. Avec son accord, nous publions en intégralité cet article que vous pouvez retrouver 
ici sur le site de l’IRSAN. 

« Depuis quelques jours, la petite musique tant de fois entendue d’un nouvel épisode du feuilleton sanitaire en 
France se fait de nouveau entendre. Ce nouvel épisode s’appelle la « 5e vague ». Depuis plus d’un an et demi, la 
population française est soumise à un flot quasi continu de mauvaises nouvelles dont l’un des acteurs principaux 
est un virus du nom de Sars-Cov-2. Nous voici donc entrés dans une nouvelle zone de turbulence. 

 

 

Fig. 1 : Évolution du taux d’incidence hebdomadaire pour 100 000 habitants de malades du Covid-19 et des 
décès liés au Covid-19 

(Source : Réseau Sentinelles, Santé Publique France, mise en forme IRSAN (https://covid.irsan.eu) 
Champ : France métropolitaine) 
Note de lecture : la courbe rouge montre l’évolution hebdomadaire pour 100 000 habitants de malades du 
Covid-19 selon  le Réseau Sentinelles (échelle à droite en rouge de 0 à 120). En mars 2020, cette courbe montre 
un maximum avec 140 nouveaux malades en une semaine pour 100 000 habitants. Lors du 4ème « pic » de cette 
courbe (début août 2021), l’incidence est de 31 nouveaux malades en une semaine pour 100 000 habitants.  
La courbe noire montre l’évolution du nombre hebdomadaire de décès testés positifs au Covid-19 pour 100 000 
habitants  source Santé Publique France (échelle à droite en noir de 0 à 10). Le point maximum est au début de 
la courbe avec 9,7  décès en une semaine pour 100 000 habitants début avril 2020. 
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Le scénario est maintenant bien rodé. En amont, il commence par des avis de scientifiques qui, alors que tout est 
supposé « sous contrôle », annoncent la possibilité du retour d’une nouvelle vague épidémique. Ces oracles sont 
bientôt confirmés par des données venant de pays plus ou moins lointains ; tout va bien en France, mais ailleurs 
c’est très grave. Les hypothèses de nos scientifiques s’avèreraient donc exactes. Les articles de presse pleuvent 
sur la panique engendrée dans ces pays et les mesures très dures en passe d’être mises en œuvre. Ces mesures 
nous paraissent démesurées, mais une petite voix nous dit qu’il faut se préparer à ce que ce soit bientôt notre 
tour. Enfin, Santé Publique France donne l’estocade et annonce à son tour une élévation « inquiétante de 
l’incidence » sans vraiment expliquer ni de quoi il s’agit exactement, ni en quoi elle est inquiétante. Cette 
information est immédiatement relayée par de puissants organes médiatiques. Elle est ensuite reprise par les 
autorités qui remettent en place des mesures contraignantes (masque obligatoire dans toutes les écoles et dans la 
rue de départements de plus en plus nombreux). « En même temps », le porte-parole du gouvernement nous 
assure de ne pas nous inquiéter. 

Cela inquiète encore plus car, à chaque fois qu’il ne faut pas s’inquiéter, nous pouvons être sûrs du contraire ; 
cela est en général confirmé quelques jours plus tard. Le nombre d’articles publiés sur la prochaine vague 
augmente et prépare le terrain. « Quelques dissidents » sont invités à s’exprimer pour faire bonne mesure car 
nous sommes en démocratie, juste le temps de les décrédibiliser incompétents, naïfs, inconscients, 
irresponsables, dangereux, complotistes. 

Depuis toujours, une épidémie se caractérise essentiellement par le nombre de malades et de morts qu’elle 
provoque. Ainsi, ce que l’on appelle normalement « incidence » est le nombre de nouveaux malades en une 
semaine 
rapporté à la population, lequel permet d’évaluer la dynamique d’une épidémie de maladie transmissible à 
évolution rapide. L’arrivée des tests et la massification de leur utilisation dévoyée à partir d’août 2020 a permis 
de redéfinir l’essence même de la définition classique de l’épidémie. Dans le cadre de l’épidémie de Covid-19, 
les estimations de l’incidence à destination du grand public ne se réfèrent plus aux nouveaux malades ou morts 
engendrés par le virus mais à des porteurs de virus qui, à plus de 80 %, ne sont pas malades et ne le seront 
jamais. De fait, le nombre de porteurs de virus est beaucoup plus important que le nombre de malades ou de 
morts. Il est donc fallacieux d’utiliser le même mot « incidence » pour représenter une réalité différente de la 
définition communément admise par les épidémiologistes, l’incidence d’une pathologie. 

Pourtant, l’incidence d’une pathologie est un outil élémentaire utilisé pour le suivi de toutes les épidémies sous 
surveillance depuis des dizaines d’années (dont la plus emblématique est celle des syndromes grippaux). 
Pourquoi 
n’est-il pas appliqué pour l’événement épidémique du siècle ? Probablement parce que les incidences de la 
maladie 
covid-19 (et non des tests positifs) sont tellement faibles qu’elles ne peuvent être décemment invoquées pour 
justifier les mesures de contrôle qui apparaîtraient à l’évidence disproportionnées : confinements généralisés de 
la population, port du masque obligatoire dans la rue, taux de couverture vaccinale aberrant, passe sanitaire. Si 
l’incidence « classique » était utilisée, les populations n’auraient plus peur et n’accepteraient pas ces mesures 
considérées dès lors comme extravagantes. 

Justement, quelles sont les valeurs de l’incidence du Covid-19 ? En France, sur les 90 semaines depuis le 
commencement de la crise du Covid-19, la plus forte incidence a été observée entre le 23 et le 29 mars 2020, au 
tout début de la crise (cf. fig. 1). Lors de cette semaine paroxysmique, 140 nouveaux malades pour 100 000 
habitants ont été estimés par le Réseau Sentinelles (premier réseau de surveillance de maladies transmissibles en 
France) ; les autres sources de médecins généralistes de terrain, dits de premier recours, sont concordantes. Pour 
fixer les idées, 100 000 habitants, c’est environ la population d’une préfecture importante (Caen, Nancy, 
Avignon…). À titre de comparaison, le même réseau de médecins estimait dans les mêmes conditions à plus de 
600 malades de syndromes grippaux en une semaine pour 100 000 habitants en moyenne lors des pics 
épidémiques des années antérieures depuis 20 ans. Pourtant, connues depuis des siècles, les épidémies de grippe 
ont toujours été désignées comme des épidémies « banales » alors que le tableau clinique de la grippe est 
considéré comme touchant les individus plus durement que celui du Covid-19 dans la plupart des cas. Depuis 
mars 2020, aucune autre semaine n’a montré une incidence du Covid-19 supérieure. L’amplitude des pics 
saisonniers de l’incidence du Covid-19, fin octobre 2020, fin mars 2021 correspondant à ce qui a été 
improprement appelé « vagues » n’a cessé de décroître. Pour la dernière, dite 4ème vague, début août 2021, 
l’incidence du Covid-19 a atteint le chiffre dérisoire de 31 nouveaux malades en une semaine pour 100 000 
habitants (cf. fig. 1). 
Il en va de même pour les hospitalisations et les décès. 31 nouvelles personnes avaient été hospitalisées et 9 
sont décédées pour 100 000 habitants au cours de la semaine la plus impactée en 1 an et demi de crise. 
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Ces chiffres sont à peine crédibles tellement ils sont faibles. Toutefois ils sont cohérents avec ceux qui ont été 
publiés par l’ATIH et qui indiquent que seulement 2 % de l’activité des hôpitaux ont été consacrés au Covid-19 
en 
2020. Par ailleurs, il a été établi que cette période de crise sanitaire prétendue « majeure » n’avait provoqué 
aucune surmortalité pour les personnes âgées de moins de 65 ans, soit 80 % de la population française, et une 
surmortalité de moins de 4 % pour les autres. 
De nombreux articles scientifiques ont montré que, sans pouvoir limiter l’épidémie, les mesures prises ont eu de 
nombreux effets délétères directs et indirects sur les individus et les populations. Ceux-ci ne font que 
commencer, 
comme la dégradation de l’état psychique, notamment chez les jeunes, la baisse du niveau scolaire ainsi que les 
conséquences sur la santé de la dégradation économique du pays suite à la politique du « quoi qu’il en coûte » 
décidée pour mettre en place le premier confinement et que les Français subissent du fait de l’augmentation de la 
facture énergétique. Quant au taux de couverture vaccinale aberrant avoisinant les 90 % de la population des plus 
de 12 ans, les autorités l’ont imposé aux populations en usant de méthodes d’intimidation ou de culpabilisation 
au motif de les protéger collectivement. Nous venons de montrer que l’impact réel en termes de morbidité et 
mortalité a été extrêmement faible. Mais cela ne suffit toujours pas : les populations, ayant déjà beaucoup 
souffert des 
mesures censées les protéger, doivent encore endurer un nouvel épisode de ce feuilleton insupportable. 

Tous les chiffres cités sont disponibles pour le grand public, accessibles sur Internet. Ils crèvent les yeux mais 
décidément, ils semblent difficiles à voir. 

Article paru sur le site de l’IRSAN : Institut de Recherche pour la valorisation des données de SANté 
37, rue des Mathurins 75008 Paris. 

 
 
 


